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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES 

 
 
 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 
 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 Pôle social  
UF Personnes Handicapées  
 
Affaire suivie par :  
MJ LOBIER 
 
� : 04.68.81.78.52 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : 
 
 

     ARRETE modifiant l’arrêté préfectoral N°3843/2008 
du 17 septembre 2008 relatif à la mise en conformité de 
l’Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique 
« PEYREBRUNE » sis Lieu dit les Champs de Peyrebrune 
à NEFIACH et du SESSAD Caminem rattaché à 
l’établissement situé à Perpignan 
 

 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; notamment ses articles L.312-1 et D.312-11 à D.312-59 ; 
 
VU le code de la santé publique ; notamment ses articles L.1111-7 et L.1111-8 ; 
 
VU le code de l’éducation, notamment son article L.351-1 ; 
 
VU  la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n° 2004-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le décret n° 2004-65 du 15 janvier 2004 relatif aux comités régionaux de l’organisation sociale et 

médico-sociale ;  
 
VU le décret n° 2005-11 du 6 janvier 2005 fixant les conditions techniques d’organisation et de 

fonctionnement des Instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°1115/2005 du 11 avril 2005 portant autorisation d’ouverture de l’Institut 

thérapeutique éducatif et pédagogique « PEYREBRUNE » dans les Pyrénées-Orientales par 
l’Association Roussillonnaise d’Action Sociale (l’ARAS) d’une capacité de 25 places de demi-internat 
et de 25 lits d’internat dont 5 lits en Centre d’Accueil familial spécialisé ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°3843/2008 du 17 septembre 2008 portant mise en conformité de l’Institut 

Thérapeutique, Educatif et Pédagogique « PEYREBRUNE » sis Lieu dit les Champs de Peyrebrune à 
NEFIACH et du SESSAD Caminem rattaché à l’établissement situé à Perpignan 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-

Orientales ; 
 



 2 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : A l’article 2 de l’arrêté n°3843/2008 du 17 septembre 2008 , le numéro FINESS de l’activité du 

 placement famille d’accueil est supprimé. Dés lors, les caractéristiques de l’établissement et du 
 service sont répertoriées au fichier FINESS comme suit : 

 
N° FINESS Catégorie Etablissement Discipline 

d’équipement. 
Activité

. 
Clientèle Capacité 

autorisée 
Capacité 
installée 

660780487 
 
 
 
 
 
__________ 
 
 
 
 
 
 

186 
 
 
 
 
 
_________ 
 
238 
 
 
 
 
 

I.T.E.P  
PEYREBRUNE 
 
 
 
 
___________ 
 
Centre d’accueil 
familial 
spécialisé 
 
 

901 
 
 
901 
 
 
_________ 
 
654 
 
 
 
 
 

11 
internat 
 
13 
demi-
internat 
______
___ 
15 
placem
ent 
famille 
d’accue
il 
 
 

200 
 
 
200 
 
 
__________ 
 
200 
 
 
 
 
 

20 
 
 
25 
 
 
__________ 
 
5 
 
 
 
 

20 
 
 
25 
 
 
__________ 
 
5 
 
 
 
 

660003989 182 SESSAD 
CAMINEM 

319 16 200 20 20 

 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à 

compter, de sa notification ou de sa publication et adressé au tribunal administratif de la région 
Languedoc-Roussillon – 6 rue Pitot 34000 MONTPELLIER 

 
ARTICLE 3 : MM le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires 

et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l’établissement et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le  
 
 
LE PREFET, 

 
 



Arrêté n°2009027-12

arrete portant renouvellement autorisation de 3 places de soins externalises a la MAS le
bois joli a SAINT ESTEVE

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales, de la Famille et de la solidarité 
Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports et de la Vie Associative 

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 
Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

Direction départementale 
des affaires sanitaires et sociales 
des Pyrénées-Orientales 

 
  
Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  

 

  
 

Affaire suivie par : MJ LOBIER 
 
 
� : 04.68.81.78.74 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence :AL/MJL 

 
ARRETE N°  
PORTANT Renouvellement de l’autorisation de 3 
places de soins externalisés à la MAS LE BOIS 
JOLI à SAINT-ESTEVE 

 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
 
 

VU le Code de la Santé Publique, 
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L 313-1 et R 313-1 relatifs aux 
établissements soumis à autorisation, 

 
VU le Code de la Sécurité Sociale, 
 
VU l’arrêté ministériel n° 81/32 du 2 avril 1981 autorisant l’association départementale des amis et 

parents d’enfants inadaptés (ADAPEI) des Pyrénées Orientales à créer une maison d’accueil 
spécialisée (MAS) de 47 places, 

 
VU l’arrêté du Préfet de la Région Languedoc Roussillon n°031479 du 27 novembre 2003 portant à titre 

expérimental l’extension de la capacité d’accueil de la Mas « Le Bois Joli » par 3 places de soins 
externalisés, 

 
VU l’arrêté préfectoral n°4749 du 6 octobre 2006 modifiant l’arrêté du 27 novembre 2003 susvisé et 

portant installation d’une place d’accueil temporaire par transformation de places à la Mas « Le 
Bois Joli » 

 
CONSIDERANT la réponse au besoin apportée par l’expérimentation mise en œuvre depuis le 27 
novembre 2003 
 
CONSIDERANT la satisfaction donnée par le projet aux règles d’organisation et de fonctionnement 
fixées pour cette catégorie d’établissement, et la présence réglementaire des démarches d’évaluation et 
des systèmes d’information, 
 
CONSIDERANT la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 
fournissant des prestations comparables, 
 



 

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 
Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

CONSIDERANT le financement acquis depuis 2003 sur l’enveloppe médico-sociale ONDAM pour 
personnes handicapées ; 
 
CONSIDERANT la demande de renouvellement du Service de soins externalisé formulée par 
l’association le 18 décembre 2008 ; 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-
ORIENTALES 

ARRETE 
 
Article 1  L’autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux est renouvelée à hauteur de trois 

  places de soins externalisés à la Mas « Le Bois Joli » pour une période de 5 ans à compter 
  de la date du présent arrêté. 

 
Article 2 : Les caractéristiques de cet établissement seront répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 
N° 
Identification  

Catégorie Discipline 
équipement 

Activité  Clientèle Capacité 
autorisée 

Capacité 
installée 

660784737 255 358-Soins à 
domicile 

16- Prestations sur 
lieu de vie 

010-Toutes 
déficience 

3 3 

 
 
Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 

devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 

PYRENEES-ORIENTALES. 
 
Article 5 : MM le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 
Perpignan, le 27 janvier 2009 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
 
signé 
 
Gilles PRIETO 
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Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 12 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web











Arrêté n°2009016-01

Arrêté portant modification de l agrement de la SELARL BIOPOLE 66

Administration : Direction départementale de l'action sanitaire et sociale
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 16 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009016-08

Arrêté portant mise en conformité de l ITEP ADPEIP et du SESSAD POLICE 

Administration : Direction départementale de l'action sanitaire et sociale
Signataire : Préfet
Date de signature : 16 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009016-09

Arrêté fixant le forfait annuel global de soins au SAMAH ADAPEI

Administration : Direction départementale de l'action sanitaire et sociale
Signataire : Préfet
Date de signature : 16 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009030-13

Arrêté du 30 janvier 2009 modifiant l arrêté portant nomination des membres du
conseil de la caisse primaire d assurance maladie des Pyrénées-Orientales

Administration : Partenaires
Auteur : DRASS
Signataire : Autres
Date de signature : 30 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon
Préfet de l'Hérault

Arrêté N° : 09-0115

Objet : Arrêté  modifiant  l’arrêté  portant  nomination  des  membres  du  Conseil  de  la 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Pyrénées-Orientales.

Vu le  Code  de  la  Sécurité  Sociale  et  notamment  les  articles  L.211-2,  R.211-1  et 
D.231-2 à D.231-5,

Vu le décret n° 94-1046 du 6 décembre 1994 relatif  aux attributions des directions 
régionales et départementales des affaires sanitaires et sociales, 

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat  dans  les  régions  et  les 
départements, 

Vu le décret n° 2004-1053 du 5 octobre 2004 relatif aux pôles régionaux de l’Etat et à 
l’organisation de l’administration territoriale dans les régions,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  04-1270  du  29  novembre  2004  portant  désignation  des 
institutions  intervenant  dans  le  domaine  de  l’assurance  maladie  habilitées  à 
désigner  des  représentants  siégeant  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants auprès des Conseils des Caisses Primaires d’Assurance Maladie de la 
région Languedoc-Roussillon,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  04-1423  du  30  décembre  2004  portant  nomination  des 
membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Pyrénées-
Orientales, modifié par les arrêtés préfectoraux n° 05-1019 du 10 novembre 2005, 
n° 06-0150 du 27 février 2006, n° 06-0875 du 20 décembre 2006, n° 07- 0428 du 
17 juillet 2007, n° 07-0541 du 3 septembre 2007, n° 08-0119 du 25 mars 2008 et n
° 08-0500 du 12 novembre 2008,

Vu le courrier du Mouvement des Entreprises de France (M.E.D.E.F.) en date du 8 
janvier 2009 demandant des modifications de sa représentation,

Sur  proposition  de  Monsieur  le  Directeur  Régional  des  Affaires  Sanitaires  et 
Sociales du Languedoc-Roussillon,

Direction régionale 
des affaires sanitaires et sociales

PREFECTURE DE LA REGION
LANGUEDOC-ROUSSILLON

Ministère de la santé et des solidarités

Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Service : Protection sociale / Maladie-Mutualité



A r r ê t e

Article 1er : Sont  nommés  membres  du  Conseil  de  la  Caisse  Primaire  d’Assurance 
Maladie des Pyrénées-Orientales :  

En tant que représentants des assurés sociaux sur désignation de     :  

- la C.G.T.

- Titulaires
- Monsieur Elie SOLA
- Monsieur François FERNANDEZ

- Suppléants
- Mademoiselle Sophie VAN DE VELDE
- Monsieur Bernard PUJOL

- La C.F.D.T.

- Titulaires
- Monsieur Jean ASSENS
- Monsieur Gérard MAJENTI

- Suppléants
- Ghislaine RIDET née SIGNORI
- Madame Patricia BOUSQUET née ZANONI

- La C.G.T.-F.O.

- Titulaires
- Monsieur Gilles CLAUZEL
- Madame Rose ROGER née MAUREIL

- Suppléants
- Monsieur André SALGUES
- Monsieur Jacques MATAS

- La C.F.T.C

- Titulaire
- Monsieur Marcel MOTTO

- Suppléant
- Madame Déborah ROBLES née MAZAN

- la C.G.C.

- Titulaire
- Monsieur Stéphane ESCALANTE

- Suppléant
- Monsieur Francis HUELAMO



En tant que représentants des employeurs sur désignation de

- Mouvement des entreprises de France (M.E.D.E.F.)

- Titulaires
- Monsieur Daniel BESSON
- Madame Madeleine GUIZARD née AUDEBERT
- Madame Jannick BENAVIDES née SANIS
- Monsieur Jean-Claude  TISSIE

- Suppléants
- Monsieur Philippe LACOSTE
- Monsieur Bruno MANELLI
- Mademoiselle Sophie JAEN en remplacement de Monsieur Jean-Luc POTET 

démissionnaire
- Madame Christiane BARNOLE née TEISSEYRE

- Confédération générale des Petites et Moyennes Entreprises(C.G.P.M.E)

- Titulaires
- Madame Christiane LLATAS née CASABEL
- Monsieur Jony PANTOBE

- Suppléants
- Monsieur Alberto ESCALADA
- Monsieur Norbert COMBES

- Union Professionnelle Artisanale (U.P.A.)

- Titulaires
- Monsieur Frédéric LORENTE
- Monsieur Jean-Paul TERRISSE

- Suppléants
- Monsieur Edouard GOMEZ
- Monsieur Patrick PARDO

En tant que représentants de la Fédération Nationale de la Mutualité Française 
(F.NM.F.)     :  

- Titulaires
- Madame Nathalie DELCUZOUL-SALESSES née SALESSES
- Monsieur Alain COLOMER

- Suppléants
- Mademoiselle Stéphanie CARRASCO
- Monsieur Jacques RADONDY

En tant que représentants des institutions intervenant dans le domaine de 
l’Assurance Maladie sur désignation de     :  

- La F.N.A.T.H.

- Titulaire
- Madame Gracinda MARTIN née ANTONIO

- Suppléant
-



- L’U.N.S.A

- Titulaire
- Monsieur Maurice GIRBAL

- Suppléant
- Monsieur Robert PIQUET

- L’U.N.A.P.L

- Titulaire
- Monsieur Daniel COURIAT

- Suppléant
- Mademoiselle Catherine THOMAS

- L’U.D.A.F.

- Titulaire
- Monsieur Bernard HOUSSET

- Suppléant
- Madame Eliane LANNELONGUE née PEREZ

- Le C.I.S.S.

- Titulaire
- Monsieur Bernard BOURRAT

- Suppléant
- Madame Christine LLENSE née GLEIZES

Article 2 : Dans  le  délai  de  deux  mois  qui  suit  sa  notification  ou  sa  publication,  la 
présente décision peut faire l’objet, outre l’éventualité d’un recours gracieux 
ou hiérarchique,  d’un  recours pour  excès de pouvoir  devant  le  Tribunal 
Administratif de Montpellier.

Article 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Préfet des Pyrénées-
Orientales et le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales du 
Languedoc-Roussillon sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture  de  région  et  à  celui  de  la  Préfecture  du 
département des Pyrénées-Orientales.

Fait à Montpellier, le 30 janvier 2009

Le Préfet,



Décision

Décision n° 527/2008 du fonds d intervention pour la qualité et la coordination des soins

Administration : Partenaires
Auteur : Urcam Languedoc Roussillon
Signataire : Autres
Date de signature : 16 Décembre 2008

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Décision

Décision n° 540/2008 du 23 décembre 2008 du fonds d intervention pour la qualité et la
coordination des soins

Administration : Partenaires
Auteur : Urcam Languedoc Roussillon
Signataire : Autres
Date de signature : 23 Décembre 2008

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Décision

Décision n° 541/2008 du fonds d intervention pour la qualité et la coordination des soins

Administration : Partenaires
Auteur : Urcam Languedoc Roussillon
Signataire : Autres
Date de signature : 23 Décembre 2008

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Décision

Décision n° 544/2008 du 23 décembre 2008 du fonds d intervention pour la qualité et la
coordination des soins

Administration : Partenaires
Auteur : Urcam Languedoc Roussillon
Signataire : Autres
Date de signature : 23 Décembre 2008

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009007-08

Arrêté préfectoral attribuant une habilitation à l hôtel LE YAKA sis à Les Angles

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Cathy VILE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 07 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009007-09

Arrêté préfectoral attribuant une habilitation au camping LE BEAUSEJOUR sis à
Argelès-sur-Mer

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Cathy VILE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 07 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-03

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance à la gare SNCF de
Perpignan. N° 66 05 335 01

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-04

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance au restaurant Mac
Do de Super U à Prades. N° 66 08 487

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHEL GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-05

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance au restaurant Mac
Do de Carrefour Claira. N° 66 08 486

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-06

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance au magasin Brico
Marché, 2 Rue Gay Lussac à Cabestany. N° 66 08 495

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-07

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance à la maison de la
presse SNC Chrisca, 18 Boulevard Léon-Jean Gregory à Thuir. N° 66 08 497

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHEL GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-08

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance au magasin Promo
Cash, Rue de Turin à Perpignan. N° 66 08 496

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-09

Arrêté autorisant l installatoin d un système de vidésurveillance à la boutique Max
Mara de Perpignan. N° 66 08 498

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-10

Arrêté autorisant l installation d un système de vidésurveillance au point d accueil
Mailloles de la CAF à Perpignan. N° 66 08 491

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-11

Arrêté autorisant l installation d un système de vidésurveillance  à l antenne Vernet de
la CAF de Perpignan. N° 66 08 492

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-12

Arrêté autorisant l installation d un système de vidésurveillance  à l espace St.
Gaudérique de la CAF de Perpignan. N° 66 08 493

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-13

Arrêté autorisant l installation d un système de vidésurveillance à l agence de la
Société Générale de Saint Laurent de la Salanque, 1 Rue Alma. N° 66 08 494

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-14

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance à l agence de la
Société Générale 62 Avenue Mermos à Perpignan. N° 66 97 023 01

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-15

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance à l agence
Gambetta de la Société Générale, 1 Place Gambetta à Perpignan. N° D 66 97 024 01

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-16

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance  à l agence de la
Société Générale d Amélie les Bains. N° D 66 97 025 01

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009009-17

Arrêté autorisant la modification d un système de vidésurveillance à l agence Société
Générale de l Espace Méditerrannée à Perpignan. N° D 66 97 019 01

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : MICHELE GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 09 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009013-07

Arrêté portant modification de l arrêté préfectoral autorisant le fonctionnement de la
société privée de gardiennage procédure sécu humaine de Perpignan

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Signataire : Préfet
Date de signature : 13 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009015-03

Arrêté portant modification de l arrêté n° 614/2007 du 27 février 2007 autorisant la
commune de St Cyprien à acquérir et détenir des armes pour la police municipale

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Estelle RODRIGUEZ
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 15 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009016-04

Arrêté préfectoral portant attribution d une licence d entrepreneur de spectacle
licence N°1 à Mme Corinne SSEIR ( théâtre Locco Compagnie 

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Mme Andréani
Signataire : Préfet
Date de signature : 16 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009016-05

Arrêté attribuant une licence d entrepreneur de spectacle licence n°2 à Mme Corinne
SSEIR théâtre Loco Compagnie

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Mme Andréani
Signataire : Préfet
Date de signature : 16 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009016-06

Arrêté attribuant une licence d entrepreneur de spectacle licence n°3 à Mme Corinne
SSEIR théâtre Loco Compagnie

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Mme Andréani
Signataire : Préfet
Date de signature : 16 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009019-02

Arrete prefectoral completant l arrete prefectoral n°5040/08 du 24 décembre 2008 fixant
les tarifs d insertion des annonces judiciaires et légales et publiant la liste des
journaux habilités à les recevoir en 2009

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 19 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la
Réglementation et des
Libertés Publiques

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66 Renseignements : �INTRNET www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
�contact@pyrenees-orientales.gouv.fr

Perpignan, le 19 janvier 2009Bureau  des élections et
de la Police Générale

ARRETE PREFECTORAL N°
COMPLETANT L’ARRETE PREFECTORAL  N°5040/08

 du 24 décembre 2008 fixant les tarifs d’insertion des annonces
judiciaires et légales et publiant la liste des jou rnaux habilités

 à les recevoir en 2009

LE PREFET DES PYRENEES ORIENTALES
Chevalier de la Légion d ' Honneur

VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 concernant les An nonces Judiciaires et Légales ; modifiée

VU le décret n° 55-1650 du 17 décembre 1955  du Minist re de l’Industrie et du Commerce, modifié ;

VU la circulaire n° 4230 du 7 décembre 1981 de M. le Ministre de la Culture ;

VU la circulaire de Mme le Ministre de la Culture et de la Communication du 16 décembre 1998 ;

VU les demandes d'habilitation présentées par les journaux, au titre de l'année 2009,

VU l'avis de la Commission Consultative Départementale des Annonces Judiciaires et Légales lors de
sa séance du 19 décembre 2008,

VU l’arrêté préfectoral n° 5040/08 du 24 décembre 2 008 fixant les tarifs d’insertion des annonces
judiciaires et légales et publiant la liste des journaux habilités à les recevoir en 2009 ;

CONSIDERANT qu’à la suite d’une erreur matérielle dans la rédaction de l’article 1er de l’arrêté
susvisé, il y a lieu de procéder à un additif dudit arrêté ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,

…/



2

ARRETE

Article 1 er : L’article 1er de l’arrêté  est modifié comme suit :

Les annonces judiciaires et légales, au cours de l'année 2009 et pour l’ensemble du Département
des Pyrénées-Orientales, seront insérées dans l’un des journaux suivants :

a) QUOTIDIENS :

L’INDEPENDANT – 2 allée Alfred Sauvy – BP 105 – 66605 RIVESALTES cedex
LE MIDI-LIBRE – 9 rue du Mas de la Grille – 34430 St-Jean-de-Vedas

b) HEBDOMADAIRES :

L’INDEPENDANT DIMANCHE – 2 allée Alfred Sauvy – BP 105 – 66605 RIVESALTES CEDEX
L’AGRI des PYRENEES-ORIENTALES et le l’AUDE – 77 avenue Victor Dalbiez – 66027
PERPIGNAN cedex
LE PARJAL - 7 rue Jeanne d'Arc  B.P 522 66005 PERPIGNAN
LA CROIX DU MIDI – 3 rue Gabriel Péri – 31011 TOULOUSE
LE CATALAN JUDICIAIRE – 2 avenue Alfred Sauvy – 66600 RIVESALTES
LE TRAVAILLEUR CATALAN – 14 bd Kennedy – 66000 PERPIGNAN
L’ECHO DES METIERS – 7 bd du Conflent – 66000 PERPIGNAN
LA SEMAINE DU ROUSSILLON –2 place Jean Payra – 66000 PERPIGNAN
LE PETIT JOURNAL – 1300 avenue d’Ardus BP 386 – 82003 MONTAUBAN CEDEX

Article 2 : le reste sans changement.

Article 3 :  Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, et Messieurs les
Sous - Préfets de CERET et de PRADES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs et  notifié à :

- Au service juridique et technique de l’information du ministère de la communication
- Monsieur le Procureur Général près la cour d’Appel de Montpellier
- Monsieur le Directeur de la Concurrence de la Consommation et de la Répression des

Fraudes
- Messieurs les directeurs des publications désignées ci dessus,
- Madame la Présidente de la Chambre des Notaires
- Messieurs les Présidents de la Chambre de Commerce et d'Industrie, des Métiers et de

l’artisanat, de l'Agriculture,
- Monsieur le Directeur des Services Fiscaux.

Cet arrêté préfectoral peut être consulté également sur le site de la préfecture :
http://www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr dans la rubrique « vos démarches administratives –
professions réglementées ».

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Gilles PRIETO



Arrêté n°2009019-05

Portant renouvellement de l habilitation dans le domaine funeraire maryse riu

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Martine JOLY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 19 Janvier 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la
Réglementation et des
Libertés Publiques

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Perpignan, le 19 janvier 2009Bureau des Elections et
de la Police Générale

Dossier suivi par :
Mme JOLY

℡ : 04.68.51.66.43
� : 04.68.51.66.29

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 Janvier 1993 modifiant le chapitre III - titre II du livre II du Code Général
des Collectivités Territoriales relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 Mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation formulée par Mme Maryse RIU en qualité de
représentante de la  Sté d’exploitation des établissements RIU ;

CONSIDÉRANT  que l’intéressée remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION  de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 ER : La Sté d’exploitation des établissements RIU sise 18 Avenue de la Mourère à
RIVESALTES, représentée par Mme Maryse RIU est habilitée pour exercer sur l’ensemble du
territoire les activités funéraires suivantes :

� organisation des obsèques ;
� fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires ;

ARTICLE 2 : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 08-66-2-78.
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ARTICLE 3  : La durée de la présente habilitation est fixée à jusqu’au 09 octobre 2014.

ARTICLE 4  : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

� non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance ;
� non respect du règlement national des pompes funèbres ;
� non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
� atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5  :  � M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,
� M. le Maire de PERPIGNAN,
�M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-

Orientales,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
Gilles PRIETO



Arrêté n°2009019-06

Portant renouvellement de l habilitation dans le domaine funéraire michel barry

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Martine JOLY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 19 Janvier 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la
Réglementation et des
Libertés Publiques

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Perpignan, le 19 janvier 2009Bureau des Elections et
de la Police Générale

Dossier suivi par :
Mme JOLY

℡ : 04.68.51.66.43
� : 04.68.51.66.29

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;

VU la demande de renouvellement formulée par M. Michel BARRY  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1ER : L’entreprise sise 26, Rue du Souvenir à CANOHES, représenté par M. Michel
BARRY est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

� organisation des obsèques ;
� fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires.

ARTICLE 2 : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 08-66-2-28.

…/…
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ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée jusqu’au 20 octobre 2014.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

� non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance ;
� non respect du règlement national des pompes funèbres ;
� non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
� atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5  :

� M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,
� M. le Maire de CANOHES ;
� M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire Général
Gilles PRIETO



Arrêté n°2009019-07

Portant renouvellement de l habilitation dans le domaine funéraire mairie de belesta

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Martine JOLY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 19 Janvier 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la
Réglementation et des
Libertés Publiques

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Perpignan, leBureau des Elections et
de la Police Générale

Dossier suivi par :
Mme JOLY

℡ : 04.68.51.66.43
� : 04.68.51.66.29

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III – titre II du livre II du Code Général
des Collectivités Territoriales et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995, relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;

VU la demande de renouvellement formulée par M. le Maire de BELESTA ;

CONSIDÉRANT  que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1ER : La MAIRIE de BELESTA est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire
les activités funéraires suivantes :

�organisation des obsèques ;
�fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations ;
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ARTICLE 2 : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-96.

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est valable jusqu’au 1er mars 2011.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants:
� non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
� non respect du règlement national des pompes funèbres;
� non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été
délivrée;
� atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 : � Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,
� M. le Maire de BELESTA,
� M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-

Orientales,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PRÉFET,



Arrêté n°2009021-03

Autorisant la commune de rivesaltes à acquérir et détenir des armes destinées à la
police municipale

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Estelle RODRIGUEZ
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la
Réglementation et des
Libertés Publiques

Adresse Postale : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66
�D.C.L.C.V. tél : 04.68.51.68.00

Renseignements : Internet : WWW.pyrenées-orientales.pref.gouv.fr

Perpignan, le 21 janvier 2009Bureau des Élections et de la
Police Générale

Dossier suivi par :
Mme Estelle RODRIGUEZ
� :04.68.51.66.39
� :04.68.51.66.29

ARRETE PREFECTORAL N°          

AUTORISANT LA COMMUNE DE  RIVESALTES
A ACQUERIR ET DETENIR DES ARMES DESTINEES

A LA POLICE MUNICIPALE

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la loi n°99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales;

VU le décret n°2000-276 du 24 mars 2000 modifié fixant les modalités d’application de l’article
L.412-51 du code des communes et relatif à l’armement des agents de police municipale;

VU les articles R.2212-1 et R.2212-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU la convention de coordination conclue entre le Maire de RIVESALTES et le Préfet le 22
septembre 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 944/01 en date du 22 mars 2001 ;

VU la demande du Maire de RIVESALTES en date du 09 octobre 2008 ;

VU l’avis favorable des services de la Gendarmerie Nationale en date du  23 décembre 2008 ;

CONSIDERANT que les dispositions de l’article 10 du décret susvisé du 24 mars 2000, relatives
aux conditions de stockage des armes sont respectées;

SUR PROPOSITION de M. le  Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales,

                                                                          …/…
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ARRETE :

Article 1er: La commune de  RIVESALTES est désormais autorisée à acquérir et détenir :

-     4 révolvers calibre 38 spécial ;
-     4 matraques de type « bâton de défense » ;
- 4 générateurs d’aérosols incapacitants ou  lacrymogènes ;

Article 2 : la présente autorisation est valable, en tant que de besoin, pour l’acquisition et la
détention des munitions correspondants, dans la limite d’un stock de cinquante cartouches.
L’autorisation de reconstituer le stock de munitions est délivrée par le Préfet, sur demande du
Maire.

Article 3: la présente autorisation est délivrée pour une durée maximale de cinq ans. Elle n’est
valable que trois mois pour la seule acquisition de l’arme mentionnée à l’article premier.
Elle peut être rapportée à tout moment pour des motifs d’ordre public ou de sécurité des
personnes ou en cas de résiliation de la convention de coordination.

Article 4 : sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou
transportées pour les séances de formation, les armes visées à l’article premier du présent arrêté
sont déposées, munitions à part, dans un coffre-fort ou une armoire forte scellés au mur ou au sol
d’une pièce sécurisée du poste de police municipale.

Article 5 : Il est tenu un registre d’inventaire permettant l’identification des armes visées à
l’article 1 du présent arrêté.
Le registre côté et paraphé par le maire mentionne la catégorie, le modèle, la marque et le cas
échéant, le calibre de l’arme et son numéro, le type, le calibre et nombre des munitions détenues.
Il est également tenu un état journalier retraçant les sorties et les réintégrations des armes
figurant au registre d’inventaire.
Cet état mentionne, jour par jour, l’identité de l’agent de police municipale auquel l’arme et les
munitions ont été remises, lors de la prise de service.
Les états journaliers sont conservés pendant un délai de trois ans par la commune.
Les documents mentionnés au présent article sont contrôlés en cas de vérification décidée par le
Ministre de l’Intérieur.

Article 6 : le maire signale sans délai le vol ou la perte de toute arme ou munitions aux services
de Police Nationale ou Gendarmerie Nationale territorialement compétents.

Article 7: M. le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, M. le Colonel
commandant le groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le Maire de RIVESALTES
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

                                                                                               Le Secrétaire Général,
Gilles PRIETO



Arrêté n°2009026-03

arrete prefectoral autorisant la modification d un systeme de videosurveillance de la
prefecture des pyrenees-orientales et ses abords ainsi que les abords du batiment
annexe se situant rue bardou job a perpignan

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 26 Janvier 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66 Renseignements : � Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
� contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr

DIRECTION DE LA
RÉGLEMENTATION ET
DES LIBERTÉS
PUBLIQUES
Bureau des Élections et de
la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG
affaire suivie  par :
Michèle GAILHOU
Tél. : 04.68.51 66 32
Fax: : 04.68.51 66 29
Mél :Michèle.gailhou@pyren
ees-oirentales.pref.gouv.fr
Réf. Autorisation avec
enregistrement

ARRETE PREFECTORAL N°

AUTORISANT LA MODIFICATION D’UN SYSTEME

DE VIDEOSURVEILLANCE

DE LA PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES ET SES ABO RDS

AINSI QUE LES ABORDS DU BATIMENT ANNEXE SE SITUANT

RUE BARDOU JOB à PERPIGNAN

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 19 95 d’orientation et de programmation relative à la sécurité
modifiée ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié r elatif à la vidéosurveillance, pris pour l’application de
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée ;

VU la circulaire ministérielle n° NOR/INT/D/96/0012 4/C du 22 octobre 1996 sur la vidéosurveillance, publiée
au Journal Officiel du 7 décembre 1996 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance et son rectificatif (journal officiel du 25 août 2007) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 1871/98 du 18 juin 1998 autorisant l’installation d’un système de vidéosurveillance ;

VU la demande de modification d’un système de vidéosurveillance pour la Préfecture des Pyrénées-
Orientales et ses abords et les abords du bâtiment annexe se situant rue Bardou Job, faite le 4 décembre
2008 par M. le Préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le récépissé de dépôt de dossier délivré le 4 décembre 2008;

VU l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance en date du 11 décembre
2008 ;

CONSIDÉRANT que la modification du dispositif de vidéosurveillance a pour finalité la protection d’un
bâtiment public et la surveillance de ses abords ;

CONSIDERANT que l’équilibre entre les atteintes aux libertés individuelles et les risques auxquels sont
exposés ces lieux, est réalisé ;

CONSIDÉRANT que les modalités d’information du public sur l’existence du système et sur le droit d’accès
aux enregistrements sont satisfaisantes ;

CONSIDERANT que les caméras autorisées font partie d’un système unique de vidéosurveillance de la
Préfecture des Pyrénées-Orientales et ses abords;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1  : Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 1871/98  du 18 juin 1998 sont abrogées.

Article 2  : Est autorisée, en application de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée susvisée, la
modification de l’installation du système de vidéosurveillance d’une part de la Préfecture des Pyrénées-
Orientales et ses abords situé 24 quai Sadi Carnot et d’autre part, le bâtiment annexe se trouvant rue
Bardou Job. Ce système de vidéosurveillance comporte désormais 21 caméras (12 caméras intérieures et 9
caméras extérieures) numérotées comme suit :

N°
Caméra LOCALISATION ESPACES SURVEILLES Autorisation

1 Extérieure : quai Sadi Carnot
(vers Place Castillet)

Accès public côté quai Sadi Carnot AP du 18 juin
1998

2 Extérieure : quai Sadi Carnot
(vers Place Arago)

Accès public côté quai Sadi Carnot AP du 18 juin
1998

3 Intérieure : Régie Abords de la régie d’avances AP du 18 juin
1998

4 Intérieure : couloir escaliers
DRLP

Surveillance étage DRLP AP du 18 juin
1998

5 Intérieure : Entrée cour
d’honneur

Accès réglementé à la Préfecture AP du 18 juin
1998

6 Intérieure : Espace 24 Accès public intérieur Préfecture AP du 18 juin
1998

7 Intérieure : Entrée Ortaffa
intérieur

Accès hôtel Ortaffa AP du 18 juin
1998

8 Extérieure : Entrée Ortaffa
extérieur

Accès hôtel Ortaffa AP du 18 juin
1998

9 Intérieure : escalier espace 24 Surveillance étage AP du 18 juin
1998

10 Intérieure : rue E. Brousse Accès véhicule AP du 18 juin
1998

11 Extérieure : rue L. Escarguel
(vers Castillet)

Surveillance accès préfecture AP du 18 juin
1998
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N°
Caméra LOCALISATION ESPACES SURVEILLES Autorisation

12 Extérieure : rue L. Escarguel
(vers place Arago)

Surveillance Accès Préfecture Autorisation par
arrêté de ce jour

13 Extérieure : toit (issue de
secours MAI)

Surveillance Toit Autorisation par
arrêté de ce jour

14 Extérieure : Quai Sadi Carnot Poste de Police Préfecture Autorisation par
arrêté de ce jour

15 Intérieure : Accueil permis de
conduire

Hôtel Ortaffa 1er étage Autorisation par
arrêté de ce jour

16 Intérieure : hall Ortaffa Hall entrée Hôtel Ortaffa Autorisation par
arrêté de ce jour

17 Extérieure :
SDSIC/Appartement

Surveillance Accès Préfecture Autorisation par
arrêté de ce jour

18 Extérieure : rue fabrique d’en
Nabot

Surveillance régie de recettes Autorisation par
arrêté de ce jour

19 Intérieure : Service Etranger Service étranger Autorisation par
arrêté de ce jour

20 Intérieure : Entrée de la Tour
Bardou Job

Surveillance du bâtiment Autorisation par
arrêté de ce jour

21 Intérieure : Entrée de la Tour
Bardou Job

Surveillance du bâtiment Autorisation par
arrêté de ce jour

La présente autorisation porte le numéro D-66-97-107-01

Article 3 : M le Directeur de Cabinet est désigné comme responsable de l’exploitation du système de
vidéosurveillance, notamment pour l’exercice du droit d’accès aux enregistrements.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 5 : Il sera tenu un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre sera présenté par les
responsables du système de vidéosurveillance à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la
régularité du système.
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Article 6 : La présente autorisation revêt un caractère personnel. Tout changement, notamment dans la
personne exploitant l’établissement ou du sous-traitant pour l’exploitation de l’installation, toute modification
d’activité dans les lieux protégés par vidéosurveillance ou tout changement affectant la protection des
images devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 7 : Le système de vidéosurveillance est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable.

Article 8 :  La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
sera communiquée au public selon les modalités prévues par l’article 16 du décret du 17 octobre 1996
susvisé.

Article 9 :   La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
 des recours suivants :

- recours gracieux auprès des services de la Préfecture;

- recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales
 Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75800 PARIS;

- recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montpellier – 6, rue Pitot – 34000
MONTPELLIER.

Article 10 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales est chargé de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à PERPIGNAN, le 26 janvier 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
LE SECRETAIRE GENERAL,

Gilles PRIETO



Arrêté n°2009026-04

Arrêté autorisant le fonctionnement de la société privé de gardiennage  securite 66
exploitée par M. Jean Jacques SANCHEZ au 37 avenue Général de Gaulle à AMELIE
LES BAINS

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Mireille ANDREANI
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 26 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la
Réglementation et des
Libertés Publiques

Adresse Postale : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66
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Perpignan,  le 26 janvier 2009Bureau des Élections et de la
Police Générale

Dossier suivi par :
Mireille ANDREANI
� :04.68.51.66.36
� :04.68.51.66.29
Mél : mireille.andreani
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr

Référence :
gardiennage-
autor.sanchez.doc

                    A R R E T E  N°

AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DE LA
SOCIÉTÉ PRIVEE DE GARDIENNAGE

«SECURITE 66 »
exploitée par M. Jean Jacques SANCHEZ

au 37 avenue Général de Gaulle
 à AMELIE LES BAINS PALALDA (66110)

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
                       CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

VU le code du travail ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, réglementant les activités privées de sécurité,
modifiée ;

VU la loi n° 94-126 du 11 février 1994, relative à l’ initiative et à l’entreprise
individuelle ;

VU le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986 relatif à l’utilisation des matériels,
documents, uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage,
transports de fonds et protection de personnes ;

VU le décret n° 2002-329 du 8 mars 2002 pris pour l’a pplication de l’article 3-1 et 3-2
de la loi n° 83-629 susvisée, et relatif à l’habili tation et à l’agrément des agents des
entreprises de surveillance et de gardiennage pouvant procéder aux palpations de
sécurité ;

VU le décret n° 2005-307 du 24 mars 2005 pris pour l’application de l’article 3-2 de la
loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 précitée, et relat if à l’agrément des agents des entreprises
de surveillance et de gardiennage et des membres des services d’ordre affectés à la
sécurité dune manifestation sportive, récréative ou culturelle de 1 500 spectateurs ;

VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 modif ié,  pris pour l’application de la
loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 citée supra, et re latif à l’aptitude professionnelle des
dirigeants et des salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de
gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des personnes ;
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VU la demande présentée le 16 septembre 2008 par M. Jean Jacques SANCHEZ
qui sollicite l’autorisation de créer une société de surveillance, gardiennage et sécurité des
biens ou locaux  ;

VU le résultat des enquêtes auxquelles il a été procédé conformément aux
dispositions de l’article 5 de la loi n° 83-629 sus visée ;

CONSIDÉRANT que le candidat remplit les conditions exigées par la législation en
vigueur  ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des PYRENEES-
ORIENTALES.

-   A R R E T E   -

ARTICLE  1ER :   L’entreprise de sécurité privée dénommée «SECURITE 66»
Implantée 37  avenue Général de Gaulle  à AMELIE LES BAINS PALALDA (66110)
exploitée par M. Jean Jacques SANCHEZ né le 5/11/1953 à SAINT DENIS DU SIC, de
nationalité française
Sous forme d’exploitation directe
N° SIRET :   352 156 681 RCS PERPIGNAN
est autorisée à fonctionner à compter de la date du présent arrêté.
Cette société est autorisée à exercer les activités de surveillance, de gardiennage et de
sécurité des biens ou locaux.
L’exercice de cette activité est exclusif de toute autre prestation de services non liée à la
sécurité.

ARTICLE 2 : L’autorisation est valable pour le seul responsable susvisé et le seul
établissement mentionné à l’article premier. Elle ne  confère aucun caractère officiel à
l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en aucune manière la
responsabilité des pouvoirs publics.

ARTICLE 3 : Les infractions à la réglementation relative  aux sociétés de sécurité privées,
ainsi qu'aux lois sociales y afférentes, peuvent entraîner l'application de mesures prévues
à l'article 14 de la loi n°  83-629 du 12 juillet 1 983 modifiée.

ARTICLE 4 :  M. le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales et les
autorités de police, M. le directeur départemental de la sécurité publique et M. le
commandant le groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à son bénéficiaire et inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation

                                                                                  Le Secrétaire Général
Gilles PRIETO



Arrêté n°2009027-10

modification de l arrêté préfectoral 3599 07 du 2 octobre 2007 confirmant la licence d
agent de voyages attribuée à la SARL ILLIBERIS VOYAGES

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Cathy VILE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66 Renseignements : � Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
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DIRECTION DE LA
REGLEMENTATION ET
DES LIBERTES
PUBLIQUES

Perpignan, le 27/01/2009

Bureau des Elections et de la
Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG/
affaire suivie  par :
Cathy VILE
Document
.Tél. : 04.68.51.66.34
Fax: : 04.68.51.66.29
cathy.vile@pyrenees-
orientales.pref.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL n°
portant  modification de l'arrêté préfectoral n°359 9/07 du 2 octobre 2007
confirmant la licence d'agent de voyages attribuée à la SARL ILLIBERIS

VOYAGES

VU le code du tourisme ;

VU le décret 94-490 du 15 juin 1994, pris pour l’application de la loi 92-645 du 13 juillet
1992 relative à l'organisation et à la vente de voyages et de séjours ;

VU l'arrêté préfectoral 3599/07 du 2 octobre 2007, confirmant la licence de voyages
attribuée à la SARL ILLIBERIS VOYAGES,

VU la déclaration d'ouverture d'une succursale,

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article R 212-20 du code du
tourisme, le Préfet ne peut faire opposition à l'ouverture d'une succursale dès lors que les
documents qui lui sont communiqués, et qu'en la circonstance le dossier produit par la
gérante de la SARL ILLIBERIS VOYAGES est conforme aux prescriptions réglementaires,

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-
Orientales,

- ARRETE –

Article 1  – A compter de la date du présent arrêté, les  dispositions de l'article 3 de l'arrêté
préfectoral n°3599/07 du 2 octobre 2007 relatif à l a licence d'agent de voyages détenue par
la SARL ILLIBERIS sont ainsi modifiées :

" Article 3 -  Au sein des établissements secondaires déclarés, les personnes ci-après,
détentrices de l'aptitude professionnelle, sont chargées d'exercer les activités de
fonctionnement :

- Madame  Hélène LABROSSE  pour la succursale sise 3 avenue Joffre à CERET
(66400),

- Madame Bernadette JUANOLA pour la succursale sise 1 rue de l'Ile de France à
CANET EN ROUSSILLON (66140 ),

-   Madame Dominique SAGUE pour la succursale sise Epicentre - Boulevard des
Evadés de France à ELNE (66200),

-    Madame Christine GRANDO pour la succursale sise 6 rue Maréchal Foch à
PERPIGNAN. "

…/…
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Article 2  – Les autres articles sans changement.

Article 3 -  Tout changement survenant ultérieurement dans les éléments du présent
arrêté dont la déclaration a été exigée conformément aux articles R212-13 et R212-14 du
code du tourisme, devra faire l'objet d'une communication au préfet qui prendra si
nécessaire, un arrêté modificatif.

Article 4  - Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l'objet, dans un délai de deux
mois à compter de leur notification, d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
des Pyrénées-Orientales, d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'Economie, des Finances et de l'Emploi, chargé de la
Consommation et du Tourisme, d'un recours contentieux auprès du tribunal Administratif
de Montpellier.

Article 5  – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,
Monsieur le Délégué Régional au Tourisme, Monsieur le Directeur départemental de la
Concurrence de la Consommation et de la Répression des fraudes, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général

SIGNE : Gilles PRIETO



Arrêté n°2009027-11

AP portant suspension de l habilitation pour la commercialisation de forfaits
touristiques HA 0660030005 délivrée à la SARL EVEMAX sise 

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Cathy VILE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Janvier 2009
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DIRECTION DE LA
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PUBLIQUES
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Bureau des Elections et de la
Police Générale
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Cathy VILE
Document
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Fax: : 04.68.51.66.29
cathy.vile@pyrenees-
orientales.pref.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°

Portant suspension  provisoire de l'habilitation pour la commercialisation de
forfaits touristiques n° HA 066 03 005 délivrée à l a SARL EVEMAX sis à

Font-Romeu.

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le code du Tourisme ;

VU l’arrêté préfectoral  n°3683/2003 du 18 novembre 2 003, attribuant le numéro d’habilitation HA 66
3 95 0010 à l'hôtel "LE CLAIR SOLEIL" sis à Font-Romeu, modifié par l'arrêté préfectoral n°1675/08
du 28 avril 2008 ;

CONSIDERANT qu'au terme des éléments du courrier de la Banque populaire du sud en date du 12
janvier 2009, la  SARL EVEMAX ne satisfait plus aux conditions définies au dernier paragraphe de
l'article R213-33 du code du tourisme ; 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;

- ARRETE  -

Article 1 er – L'habilitation  pour la commercialisation de produits touristique délivrée, sous le n° HA
066 03 005 , à la SARL EVEMAX, exploitante de l'hôtel "CLAIR SOLEIL" sis à Font-Romeu, est
provisoirement suspendue en application des dispositions de l'article R213-36 du code du tourisme.

Article 2 -  Dans un délais de trois mois à compter de la notification du présent arrêté il sera statué
définitivement sur les conditions de maintien ou de suspension de l'habilitation objet du présent
arrêté.

Article 3  - Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l'objet, dans un délai de deux mois à
compter de leur notification : d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-
Orientales, d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des Finances et de l'Emploi, chargé de la Consommation et du Tourisme, d'un recours
contentieux auprès du tribunal Administratif de Montpellier

Article 4  - Monsieur le  Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le
Délégué Régional du Tourisme, Monsieur le Président du Comité Départemental du tourisme,
Monsieur le Directeur départemental de la concurrence de la Consommation et de la Répression des
Fraudes, Monsieur le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-
Orientales, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à
l'intéressé et publié au recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général
SIGNE : Gilles PRIETO



Arrêté n°2009028-01

AP modifiant l article 3 de l Arrêté préfectoral nr 1234-08 du 31 mars 2008 relatif à la
nomination du régisseur suppléant auprès de la régie de recettes d Etat de la police
municipale de la commune de PERPIGNAN

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Janvier 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la
Réglementation et des
Libertés Publiques

Adresse Postale : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66 Renseignements :

INTERNET : www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
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Dossier suivi par :
Michèle GAILHOU

℡ : 04.68.51.66.32
� : 04.68.51.66.29
Mél :
michèle.gailhou
@pyrenees-orientales.
pref.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL n°
Modifiant l’article 3 l’arrêté préfectoral n° 1234/ 08

du 31 mars 2008 relatif à la nomination du régisseu r
suppléant auprès de la régie de recettes d’Etat de la police

municipale de  la commune
DE PERPIGNAN

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la légion d’honneur,

VU l’arrêté préfectoral n° 369/03 du 7 Février 2003 , portant création d’une régie de recettes d’Etat
auprès de la commune de PERPIGNAN,

VU l’arrêté préfectoral n° 585/03 du 26 février 200 3, portant nomination d’un régisseur d’Etat
auprès de la police municipale de la commune de PERPIGNAN modifié,

VU l’arrêté préfectoral n° 1234/08 31 mars 2008 mod ifiant les dispositions de l’article 3 de l’arrêté
susvisé

VU le courrier de Monsieur le Sénateur-Maire de PERPIGNAN  en date du 23 octobre 2008
sollicitant la nomination de Mme Myriam ROIG, en qualité de régisseur suppléant ;

VU l’avis de Monsieur le Trésorier Payeur Général en date du 30 décembre 2008 ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,

…/
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- ARRETE –
Article 1 –  L’article 3 de l’arrêté n° 1234/08 por tant nomination de cinq régisseurs suppléants
auprès de la police municipale de la commune de PERPIGNAN est rédigé désormais comme suit :

- Mme Edith CONDOMINES,
- M. Vincent GAGARDA, Brigadier chef de police municipale,
- Melle Magali LLOBET
- Melle Sophie CASANOVAS
- Mme Monique BORREIL
- Mme Corinne DI FRAJA
- Mme Myriam ROIG

sont désignés en qualité de régisseurs suppléants auprès de la régie de recettes des amendes
forfaitaires minorées et consignations de la commune de Perpignan.

Article 2 : le reste sans changement.

Article 3 – M. le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le
Trésorier Payeur Général, Monsieur le Maire de PERPIGNAN sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié  au Recueil des Actes
Administratifs.

Fait à PERPIGNAN, le 28 janvier 2009
LE PREFET,

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général,

Signé Gilles PRIETO



Arrêté n°2009005-06

Arrêté portant approbation de la carte communale de TRILLA

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Martine FLAMAND
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 05 Janvier 2009
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Arrêté n°2009006-02

Arrêté portant autorisation de destruction d animaux en application de l artice R. 427-5
du Code de l Environnement sur l aérodrome de Perpignan-Rivesaltes pour l année
2009

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Martine FLAMAND
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 06 Janvier 2009
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Arrêté n°2009007-15

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour procéder à l
occupation temporaire des terrains nécessaires à la réalisation de levés
topographiques, ...

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Bruno LETEURTRE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 07 Janvier 2009
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Arrêté n°2009008-03

Arrêté préfectoral approuvant la convention d attribution à l association Prendre Soin
de la Personne en Côte Vermeille et Vallespir centre Hélio-Marin d une concession d
utilisation du Domaine Public Maritime relative .....

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 08 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009020-02

Arrêté de mise en demeure RAC de respecter son arrêté autorisation

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Catherine SAFONT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 20 Janvier 2009
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Arrêté n°2009021-04

AP portant commissionnement de M. Olivier GALINDO pour rechercher et constater les
infractions pénales commises dans la réseve nturelle de NYER

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Michele BATLLE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web











Arrêté n°2009022-05

Arrêté DUP Iglésis

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sylvie ROUSSEAU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 22 Janvier 2009
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Arrêté n°2009023-04

Arrêté portant opposition à déclaration pour la création du lotissement Les
Fenouillèdes à Saint Paul de Fenouillet

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sylvie ROUSSEAU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 23 Janvier 2009
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Arrêté n°2009023-06

Arrêté portant opposition à déclaration pour la création du lotissement Les Jardins
Elsa à ESPIRA DE AGLY

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sylvie ROUSSEAU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 23 Janvier 2009
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Arrêté n°2009026-01

Arrêté mettant demeure la SARL VILANA de mettre en sécurité son dépôt de bois
situé route de Prades à Ille sur Têt

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Catherine SAFONT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 26 Janvier 2009
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Arrêté n°2009027-06

arrêté modificatif portant nomination des membres de la commission départementale
de la nature des paysages et des sites des PO

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Nathalie CAMPAGNE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Janvier 2009
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Arrêté n°2009027-07

AP modifiant arrêté préfectoral du 11 juillet 2006 portant création et fixant la
composition de la commission départementale de la nature des paysages et des sites
des PO (commission pivot)

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Nathalie CAMPAGNE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Janvier 2009
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Arrêté n°2009028-07

arrêté portant DUP pour AEP du SIVU DE LA VALLEE DE VANERA - sources basses
du Faytou

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Janvier 2009
Résumé : AP DUP SIVM VALLEE VANERA SOURCES FAYTOU
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Arrêté n°2009028-08

arrêté portant DUP pour AEP du SIVM vallée de la vanéra prise en rivière du Bila

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Janvier 2009
Résumé : AP DUP SIVM VALLEE VANERA LE BILA
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Arrêté n°2009028-09

Arrêté portant autorisation de traiter les eaux du réservoir le village - commune de
Valcebollère - SIVM DE LA VALLEE DE LA VANERA

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Janvier 2009
Résumé : AP traitement eaux commune valcebollère 
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Arrêté n°2009029-01

Arrêté portant DUP des travaux relatifs au projet de rénovation urbaine dans le
quartier du Vernet secteur Salanque à Perpignan dans le cadre du PNRU

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Marie MARTINEZ
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 29 Janvier 2009
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Arrêté n°2009030-01

arrêté autorisant trois bassins orage à la STEP de Perpignan

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sylvie ROUSSEAU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Janvier 2009
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Arrêté n°2009030-06

Cessibilité Mas Suisse à Perpignan

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Sylvie ROUSSEAU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Janvier 2009
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Décision

Décision fixant la liste aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur des P.O. et
annulant la décision du 10 décembre 2008

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cadre de Vie
Auteur : Marie MARTINEZ
Signataire : Présidente du Tribunal Administratif de Montpellier
Date de signature : 02 Février 2009
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Arrêté n°2009020-01

ARRETE INTERPREFECTORAL PORTANT CREATION DU SYNDICAT MIXTE DE
PRODUCTION D EAU POTABLE LEUCATE LE BARCARES

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Contrôle Administratif et de l'Intercommunalité
Auteur : ISABELLE FERRON
Signataire : Préfet
Date de signature : 20 Janvier 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
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Perpignan, leBureau du Contrôle
Administratif et de
l’Intercommunalité

Dossier suivi par :

Isabelle FERRON
� : 04.68.51.68 46
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                ARRETE INTERPREFECTORAL N°             /2008

Portant création du Syndicat Mixte de production
d'eau potable Leucate - Le Barcarès

LE PREFET DE L'AUDE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU les articles L.5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2006 portant adhésion de la commune de Le
Barcarès à Perpignan Méditerranée Communauté d'Agglomération ;

VU le projet de statuts transmis aux collectivités intéressées ;

VU les délibérations des 27 septembre et 26 octobre 2007 par lesquelles Perpignan
Méditerranée Communauté d'Agglomération et la commune de Leucate ont adopté respectivement
lesdits statuts ;

VU la proposition de Monsieur le Trésorier Payeur Général relative à la désignation de M.
le Trésorier de Perpignan-Municipale en tant que comptable public du groupement ;

SUR proposition de MM. les Secrétaires Généraux des Préfectures de l'Aude et des
Pyrénées-Orientales ;

ARRETENT

ARTICLE 1 :  Dénomination

Est autorisée entre la commune de Leucate et Perpignan Méditerranée Communauté
d'Agglomération la création d'un syndicat mixte qui prend la dénomination de :

Syndicat Mixte pour la Production d'Eau Potable Leucate - Le Barcarès.



Modèle créé par le CATI-YNT le 8 septembre 2008
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ARTICLE 2 :   Objet

L’objet du syndicat est d'assurer la gestion des biens nécessaires à la production et
l'alimentation en eau potable pour les communes de Leucate et le Barcarès.

Le syndicat assure également la réalisation et le fonctionnement de tous les ouvrages,
installation et aménagements nouveaux nécessaires à l'extension, l'amélioration ou le
renouvellement des ouvrages entrant dans le champ des compétences reconnues par les statuts
annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 :  Durée

Le Syndicat Mixte est constitué pour une durée illimitée.

ARTICLE 4 :  Siège

Le siège du Syndicat Mixte est fixé au siège de Perpignan Méditerranée Communauté
d'Agglomération situé  :         Espace Méditerranée, avenue Général Leclerc

66000 Perpignan

ARTICLE 5 : M. le Trésorier de Perpignan Municipale assurera les fonctions de receveur
du groupement.

ARTICLE 6 : Un exemplaire des délibérations susvisées ainsi que les statuts approuvés
demeureront annexés au présent arrêté.

ARTICLE 7 : Messieurs les Secrétaires Généraux des Préfectures de l'Aude et des
Pyrénées Orientales, M. le maire de Leucate, M. le Président de Perpignan Méditerranée
Communauté d'Agglomération,  M. le Sous-Préfet de Narbonne et le receveur du groupement, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET DE L'AUDE       LE PREFET DES
PYRENEES-ORIENTALES



Arrêté n°2009022-02

fixant la liste des communes et de leurs groupements pouvant bénéficier de l
assistance technique fournie par les services de l Etat au titre de 2008

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Contrôle Administratif et de l'Intercommunalité
Auteur : Isabelle FERRON
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 22 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web











Arrêté n°2009030-10

autorisant le retrait de la commune de corneilla de la riviere du syndicat mixte scolaire
et de transport perpignan mediterranee

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Contrôle Administratif et de l'Intercommunalité
Auteur : Rose-Marie FORTUNY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Janvier 2009
Résumé : retrait de la commune de corneilla de la riviere du smst perpignan mediterranee

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web
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Perpignan, le 30 janvier 2009

ARRETE PREFECTORAL n°

Autorisant le retrait de la commune de Corneilla-de-
la-Rivière du Syndicat Mixte Scolaire et de
Transport « Perpignan Méditerranée »

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU les articles L.5211-19, L 5211-25-1 et L 5711-1 et suivants du Code Général des
Collectivités Territoriales ;

VU l'arrêté du 26 septembre 1958 portant création du Syndicat Intercommunal
Scolaire et de Transport de Perpignan ;

VU ensemble les arrêtés ultérieurs portant modification de composition, de
compétences et de nature juridique du groupement ;

VU la délibération du 20 octobre 2008 par laquelle le conseil municipal de Corneilla-
la-Rivière sollicite le retrait de la commune du Syndicat Mixte Scolaire et de Transport
« Perpignan Méditerranée » ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles le conseil syndical ainsi que les
organes délibérants des communes, de la communauté de communes Salanque Méditerranée,
du Centre Communal d’Action Sociale de Perpignan, de la Chambre des Métiers et de
l’Artisanat des Pyrénées-Orientales et de la Caisse des Ecoles membres du groupement, se
prononcent favorablement, à la majorité qualifiée, sur le retrait de la commune de Corneilla-
de-la-Rivière ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-
Orientales.
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…/…

A R R E T E

ARTICLE 1:   Est autorisé le retrait de la commune de Corneilla-de-la-Rivière du Syndicat
Mixte Scolaire et de Transport « Perpignan Méditerranée. »

ARTICLE 2  : Un arrêté ultérieur interviendra en tant que de besoin et sous la réserve du droit
des tiers pour fixer les conditions patrimoniales, financières et en personnels de ce retrait.

ARTICLE 3:  Un exemplaire des délibérations susvisées demeurera annexé au présent arrêté.

ARTICLE 4:   M. le Secrétaire Général de la Préfecture, Mme la Présidente du Syndicat
Mixte Scolaire et de Transport « Perpignan Méditerranée », M. le Président du Centre
Communal d’Action Sociale de Perpignan, M. le Président de la Caisse des Ecoles, M. le
Président de la Communauté de Communes Salanque Méditerranée, M. le Président de la
Chambre des Métiers et de l’Artisanat des Pyrénées-Orientales, Mme et MM. les Maires des
communes membres ainsi que M. le Receveur du syndicat, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de
la Préfecture.

Signé :
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général
Gilles PRIETO



Arrêté n°2009006-01

Arrêté portant création d une zone d aménagement différé sur le territoire de la
commune de SOURNIA, au lieu dit hameau de Arsa

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Contrôle Financier et des Dotations des Collectivités
Auteur : Martine FLAMAND
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 06 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web









Arrêté n°2009012-02

Arrêté portant résiliation du sous traité d exploitation de plage n° 15 accordée à M.
Alzieu à Canet

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Audrey Albasi
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 12 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009012-03

Arrêté portant résiliation du  sous traite n° 6 pour l exploitation d une plage accorde a
M. Miramond de Laroquette a Canet. 

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Audrey ALBASI
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 12 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009013-05

Arrêté portant modification de l arrêté préfectoral n° 3283/08 du 6 août 2008 portant
composition de la cion locale de l eau, du SAGE, des nappes de la plaine du Roussillon

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Michèle BILLAUT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 13 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009014-01

Arrêté fixant un délai pour statuer sur la demande d autorisation requise au titre du
code environnement pour la réalisation du projet Portes des Neiges, commune de Porta

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Signataire : Préfet
Date de signature : 14 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009014-02

Arrêté portant approbation de la modification du tracé de la servitude de passage des
piétons le long du littoral sur la commune de Port Vendres

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 14 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009015-02

Arrêté portant extension des compétences de la communauté de communes
Roussillon Conflent et adhésion à l union départementale scolaire

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Rose-Marie FORTUNY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 15 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web









Arrêté n°2009015-05

Agrément garde-chasse particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 15 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Sous-préfecture de CERET

  
Dossier suivi par :
Nathalie GREGOIRE
 : 04.68.87.91.06
 : 04.68.87.45.01

 

                                  Céret, le 15 janvier 2009
Arrêté préfectoral N°2009-15-      

Portant agrément de M CAPALITA Dominique
en qualité de garde-chasse particulier

Le PRÉFET des PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur.

VU le code de procédure pénale, notamment son article 29 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 428-21 ;

VU la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ;

VU l'arrêté préfectoral n°3618  du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine ANDRE 
Sous Préfet de Céret ;

VU la  demande  en  date  du  03  novembre  2008  du  Président  de  la  société  de  Chasse  l'Albérienne, 
détenteur(trice)  des droits  de chasse sur  toute  la  commune de l'Albère et  la  commission  délivrée par  le 
détenteur à M CAPALITA Dominique laquelle il lui confie la surveillance de sa (ses) propriété(s) (de ses 
droits) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 135/08 en date du 17 novembre 2008 reconnaissant l’aptitude technique de M 
CAPALITA  Dominique CONSIDERANT que  le  demandeur  est  détenteur  de  droits  de  chasse  sur  la 
commune de l'Albère et qu’à ce titre, il peut confier la surveillance de ses droits à un garde-chasse particulier 
en application de l’article  L. 428-21 du code de l’environnement ;

SUR proposition de M. le Sous Préfet de Céret  ; 

Adresse Postale : 1, rue de la Sardane - B.P. 321 - 66403  CÉRET CÉDEX

Téléphone : Standard 04.68.87.10.02
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A R R Ê T EA R R Ê T E

Article 1  er  . M CAPALITA Dominique
Né(e) le 15/07/1976 à Céret
Demeurant 02 rue Salvador Dali  66160 LE BOULOU

EST  AGREE(E) en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER pour  constater  tous  délits  et 
contraventions dans le domaine de la chasse qui portent  préjudice au détenteur des droits de chasse qui 
l’emploie.

Article 2. - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement 
limitée au territoire pour lequel M CAPALITA Dominique a été commissionné par : 
M De Besombes Singla Pierre Président de la Société de Chasse l'Albérienne  , sur toute la commune de 
l'Albère .

En  dehors  de  ce  territoire, M CAPALITA Dominique  n’a  pas  compétence  pour  dresser  procès 
verbal.

Article  3. - Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. 

Article 4. - Préalablement à son entrée en fonctions, M CAPALITA Dominique garde chasse particulier doit 
prêter  serment  devant  le  tribunal  d’instance  dans  le  ressort  duquel  se  situent  les  territoires  dont  la 
surveillance lui a été confiée.

Article 5. - Dans l’exercice de ses fonctions, M CAPALITA Dominique garde chasse particulier doit être 
porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentes à toute 
personne qui en fait la demande.

Article 6. - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous préfecture de Céret en cas de cessation 
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des 
droits du commettant.

Article 7. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la sous préfecture de Céret, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  ou  être  déféré  devant  le  tribunal 
administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai.

Article 8. - M. le Sous Préfet de Céret est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié 
aux parties concernées.

Le Sous Préfet

Signé : Antoine ANDRE



Arrêté n°2009019-10

reconnaissance des aptitudes techniques  garde particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 19 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 Céret, le 19 janvier 2009
Affaire suivie par:
Mme Nathalie GREGOIRE
04.68.87.91.06

Arrêté Préfectoral N° 2009-019-
Reconnaissant les aptitudes techniques d'un garde particulier

LE PRÉFET DES PYRENEES-ORIENTALES
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

VU le code de procédure pénale et notamment son article R. 15-33-26 ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
      d'agrément ;

VU la demande présentée le 28 janvier 2008 par M. Chevrey Pierre ,en vue d'obtenir la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1, 2,3 et les autres pièces de la demande;

VU l’arrêté préfectoral n° 3618 du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine
ANDRE Sous Préfet de Céret ,

A R R E T E :

Article 1er : M.Chevrey Pierre est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-
particulier.

Article 2 : Il est en outre reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse
particulier.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de
l'agriculture et de la pêche, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif. L'exercice d'un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Sous-Préfet de Céret est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Chevrey Pierre  et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

le Sous-Préfet

Signé : Antoine ANDRE



Arrêté n°2009020-05

arrete prefectoral modifiant l article n 3 de l arrete 50.2008 du 27 mai 2008

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 20 Janvier 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Sous-préfecture de CERET

  
Dossier suivi par :

Mme Nathalie GREGOIRE
 : 04.68.87.91.06

 : 04.68.87.45.01

 

                        Céret, le 20 janvier 2009

Arrêté préfectoral N°2009-020-

               Modifiant l'article n°3 de l'arrêté 50/2008 du 27 mai 2008
Portant renouvellement de l'agrément de M CHEVREY Pierre

en qualité de garde-chasse particulier

Le PRÉFET des PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’Honneur.

VU le code de procédure pénale, notamment son article 29 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article L. 428-21 ;

VU la loi du 12 avril 1892, notamment son article 2 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°3618/08  du  01  septembre  2008  portant  délégation  de  signature  à  M Antoine 
ANDRE  Sous Préfet de Céret ;

VU la demande en date du 28  janvier 2008 de M le Président de l'Association  Communale de Chasse Agrée 
de  Sorède,  détenteur(trice)  des  droits  de  chasse  sur  toute  la  commune de SOREDE et  la  commission 
délivrée par le détenteur à M Chevrey Pierre par laquelle il lui confie la surveillance de sa (ses) propriété(s) 
(de ses droits) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-019-10 en date du 19 janvier 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M 
Chevrey Pierre;

CONSIDERANT que le demandeur est détenteur de droits de chasse sur la commune de Soréde et qu’à ce 
titre, il peut confier la surveillance de ses droits à un garde-chasse particulier en application de l’article  L. 
428-21 du code de l’environnement ;

SUR proposition de M. le Sous Préfet de Céret  ; 



A R R Ê T EA R R Ê T E

Article 1  er  . - M. Chevrey  Pierre,Georges,Paul 
Né(e) le  07 décembre 1962 à Perpignan
Demeurant :03 rue des Lilas  66690   Sorède

EST  AGREE(E) en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER pour  constater  tous  délits  et 
contraventions dans le domaine de la chasse qui portent  préjudice au détenteur des droits de chasse qui 
l’emploie.

Article 2. - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement 
limitée au territoire pour lequel M.Chevrey Pierre a été commissionné par :

A.C.C.A de Sorède , sur toute la commune de Sorède .

En dehors de ce territoire, M.Chevrey Pierre n’a pas compétence pour dresser procès verbal.

Article  3. - Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. 

Article 4. - Préalablement à son entrée en fonctions, M.Chevrey Pierre doit prêter serment devant le tribunal 
d’instance dans le ressort duquel se situent les territoires dont la surveillance lui a été confiée.

Article 5. - Dans l’exercice de ses fonctions, M.Chevrey Pierre doit être porteur en permanence du présent 
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentes à toute personne qui en fait la demande.

Article 6. - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous préfecture de Céret en cas de cessation 
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des 
droits du commettant.

Article 7. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la sous préfecture de Céret, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  notification  ou  être  déféré  devant  le  tribunal 
administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai.

Article 8. - M. le Sous Préfet de Céret est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié aux 
parties concernées et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Sous Préfet

Signé :  Antoine ANDRE



Arrêté n°2009023-08

arrete prefectoral reconnaissant les aptitudes techniques d un garde particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 23 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 Céret, le 23 janvier 2009
Affaire suivie par:
Mme Nathalie GREGOIRE
04.68.87.91.06

Arrêté Préfectoral N° 2009-023-
Reconnaissant les aptitudes techniques d'un garde particulier

LE PRÉFET DES PYRENEES-ORIENTALES
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

VU le code de procédure pénale et notamment son article R. 15-33-26 ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
      d'agrément ;

VU la demande présentée le 19 janvier 2009  par M. Rocquet Gérard  ,en vue d'obtenir la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1, 2,3 et les autres pièces de la demande;

VU l’arrêté préfectoral n° 3618 du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine
ANDRE Sous Préfet de Céret ,

A R R E T E :

Article 1 er : M.Rocquet Gérard est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-
particulier.

Article 2 :  Il est en outre reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse
particulier.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de
l'agriculture et de la pêche, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif. L'exercice d'un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 :  Le Sous-Préfet de Céret est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Rocquet Gérard  et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Sous-Préfet

Signé : Antoine ANDRE



Arrêté n°2009026-05

arrete prefectoral reconnaissant les aptitudes techniques d un garde particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 26 Janvier 2009
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 Céret, le 26 janvier 2009
Affaire suivie par:
Mme Nathalie GREGOIRE
04.68.87.91.06

Arrêté Préfectoral N° 2009-026-
Reconnaissant les aptitudes techniques d'un garde particulier

LE PRÉFET DES PYRENEES-ORIENTALES
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

VU le code de procédure pénale et notamment son article R. 15-33-26 ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
      d'agrément ;

VU la demande présentée le 19 janvier 2009 par M. Brisset Albert ,en vue d'obtenir la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1, 2,3 et les autres pièces de la demande;

VU l’arrêté préfectoral n° 3618 du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine
ANDRE Sous Préfet de Céret ,

A R R E T E :

Article 1er : M.Brisset Albert est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-
particulier.

Article 2 : Il est en outre reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse
particulier.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de
l'agriculture et de la pêche, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif. L'exercice d'un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Sous-Préfet de Céret est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Brisset Albert  et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Sous-Préfet

Signé : Antoine ANDRE



Arrêté n°2009026-06

Arrêté Préfectoral reconnaissant les aptitudes techniques d un garde particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 26 Janvier 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 Céret, le 26 janvier 2009
Affaire suivie par:
Mme Nathalie GREGOIRE
04.68.87.91.06

Arrêté Préfectoral N° 2009-026-
Reconnaissant les aptitudes techniques d'un garde particulier

LE PRÉFET DES PYRENEES-ORIENTALES
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

VU le code de procédure pénale et notamment son article R. 15-33-26 ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
      d'agrément ;

VU la demande présentée le 19 janvier 2009  par M. Garrigue Gérard  ,en vue d'obtenir la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1, 2,3 et les autres pièces de la demande;

VU l’arrêté préfectoral n° 3618 du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine
ANDRE Sous Préfet de Céret ,

A R R E T E :

Article 1 er : M. Garrigue Gérard est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-
particulier.

Article 2 :  Il est en outre reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse
particulier.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de
l'agriculture et de la pêche, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif. L'exercice d'un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 :  Le Sous-Préfet de Céret est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Garrigue Gérard et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Sous-Préfet

Signé : Antoine ANDRE



Arrêté n°2009026-07

Arrêté Préfectoral reconnaissant les aptitudes techniques d un garde particulier

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Nathalie GREGOIRE
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 26 Janvier 2009
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 Céret, le 26 janvier 2009
Affaire suivie par:
Mme Nathalie GREGOIRE
04.68.87.91.06

Arrêté Préfectoral N° 2009-026-
Reconnaissant les aptitudes techniques d'un garde particulier

LE PRÉFET DES PYRENEES-ORIENTALES
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

VU le code de procédure pénale et notamment son article R. 15-33-26 ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
      d'agrément ;

VU la demande présentée le 19 janvier 2009  par M. Martin José-Marie , en vue d'obtenir la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1, 2,3 et les autres pièces de la demande;

VU l’arrêté préfectoral n° 3618 du 01 septembre 2008 portant délégation de signature à M Antoine
ANDRE Sous Préfet de Céret ,

A R R E T E :

Article 1 er : M. Martin José-Marie est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-
particulier.

Article 2 :  Il est en outre reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse
particulier.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de
l'agriculture et de la pêche, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif. L'exercice d'un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 :  Le Sous-Préfet de Céret est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Martin José-Marie et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Sous-Préfet

Signé : Antoine ANDRE



Arrêté n°2009012-16

Arrêté portant modification du siège du SITOM de Cerdagne occidentale

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Auteur : Anne-Marie GERMAIN
Signataire : Sous-Préfet de Prades
Date de signature : 12 Janvier 2009
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Arrêté n°2009021-06

Arrêté préfectoral portant composition de l équipe de secours en milieux périlleux

Administration : Service départemental d'incendie et de secours
Auteur : Emmanuelle BECEIRO
Signataire : Préfet
Date de signature : 21 Janvier 2009
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Arrêté n°2009027-08

Arrêté préfectoral portant liste d aptitude des personnels aptes à intervenir dans le
domaine de la spécialité des risques chimiques et biologiques

Administration : Service départemental d'incendie et de secours
Auteur : Emmanuelle BECEIRO
Signataire : Préfet
Date de signature : 27 Janvier 2009
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